
Le socialisme (et le conservatisme), 
e chec programme  

Gustave de Molinari (1819-1912) 

Les lois naturelles de l’économie politique, 1887, chapitre XI, p. 218. 

  

Le relâchement de la concurrence politique a transformé l’État en un instrument 

d’exploitation aux mains de ceux qui le possèdent et quelles que soient ces mains. Jusqu’à 

présent il est demeuré au pouvoir des classes supérieure et moyenne. Dans la plupart des 

pays civilisés, la classe moyenne a fini par acquérir une prépondérance décisive. C’est elle 

qui gouverne. Comme l’avaient fait ses devancières, la noblesse et le clergé, dès l’époque où 

leurs appétits avaient cessé d’être contenus par la permanence de l’état de guerre, et dans 

une plus forte mesure encore, car elle a un plus grand nombre de bouches à nourrir, la classe 

moyenne s’est servi de l’appareil à légiférer et à taxer pour augmenter les attributions de 

l’État et multiplier les emplois civils et militaires, elle a créé des monopoles à son usage et 

généralisé le protectionnisme, le tout en vue d’augmenter les jouissances de ses membres et 

de diminuer leur travail et leur peine. Ce but a-t-il été atteint? Oui, sans doute, si l’on 

compare la situation de la classe gouvernante, au profit de laquelle fonctionne l’appareil 

d’exploitation et de protection de l’État, à celui de la multitude gouvernée qui fait les frais de 

cet appareil ; non, si l’on suppose la nation débarrassée du fardeau du monopole de l’État et 

les classes supérieures maîtresses de déployer librement leur activité. Dans cette hypothèse, 

leur condition générale serait certainement préférable à ce qu’elle est actuellement, et elle 

serait surtout moins précaire, La classe moyenne, après avoir dépossédé et dépouillé la 

noblesse et le clergé, ne courrait pas le risque d’être dépossédée et dépouillée à son tour par 

la classe ouvrière. 

Cependant, c’est une opinion enracinée dans cette classe qu’elle est redevable de sa 

suprématie actuelle à la possession de l’État. C’est parce qu’elle possède l’État et qu’elle a pu 

l’employer, d’une part à multiplier les emplois dont elle dispose, d’une autre part à protéger 

son industrie qu’elle est devenue puissante et riche. Elle considère l’État comme une sorte de 

palladium auquel sa fortune est attachée. Mais cette opinion, elle n’est pas seule à l’avoir. Les 

classes inférieures en sont imbues comme elle, et elles aspirent à s’emparer de l’État parce 

qu’à leurs yeux comme aux siens la possession de l’État, c’est la puissance et la richesse. 

En effet, si la possession et l’exploitation de l’État ont fait la fortune des classes supérieures, 

pourquoi ne feraient-elles pas celle de la multitude ? S’il est au pouvoir de l’État de procurer 

une existence facile et assurée ù un nombre croissant de fonctionnaires, s’il dépend de lui de 

doubler ou de tripler du jour au lendemain les rentes des propriétaires et les profils des 

industriels, pourquoi ne pourrait-il pas, en usant de sa toute-puissance, tirer de la misère, du 

jour au lendemain aussi, la multitude des prolétaires ? Qu’y a-t-il à faire pour opérer cette 



révolution bienfaisante ? Il faut simplement enlever l’État aux classes actuellement 

dirigeantes pour le remettre aux mains du peuple. 

Tel est le point sur lequel s’accordent toutes les écoles socialistes, quelles que soient les 

divergences qui les séparent. Toutes veulent s’emparer de l’État pour en faire l’instrument de 

la régénération sociale. Comment l’État s’y prendra-t-il pour opérer la transformation de la 

société ? Quelles lois édictera-t-il ? Quelles mesures prescrira-t-il ? Reprendra-t-il toutes les 

propriétés et toutes les industries pour les exploiter en régie ? Ou les remettra-t-il à des 

corporations ou à des communautés ouvrières dont la direction appartiendra aux 

travailleurs eux-mêmes ? Accordera-t-il, dans la distribution des produits une part au 

capital, ou en attribuera-t-il la totalité au travail ? Les parts du travail seront-elles égales ou 

inégales ? Sur tous ces points, les écoles socialistes diffèrent d’opinion ; en revanche, elles 

sont pleinement d’accord sur un seul, pratiquement le plus important et même le seul 

important : c’est qu’il faut enlever, avant tout, l’État aux classes capitalistes. Cette révolution 

faite, et elles sont encore généralement d’avis qu’elle ne peut se faire que par la force, — elles 

ont cru pendant quelque temps qu’elle pourrait s’accomplir au moyen du suffrage universel ; 

mais l’expérience leur a démontré que ce procédé pacifique était sinon inefficace, du moins 

trop lent au gré de leur impatience, — des congrès ou des conventions ouvrières se 

chargeront de réorganiser la production et la distribution de la richesse, en se servant de la 

toute-puissance de l’État, qu’elles auront à leur service pour imposer leurs décisions et briser 

toutes les résistances. Les anarchistes eux-mêmes, tout en affichant l’intention de supprimer 

l’État, veulent d’abord s’en emparer et s’en servir pour établir le communisme ; mais le 

communisme pourrait-il se maintenir autrement que par l’intervention continue de l’Étal 

pour empêcher la renaissance des inégalités sociales, expression des inégalités naturelles ? 

A le bien considérer, le socialisme n’est autre chose qu’une extension du protectionnisme, 

mis au service des classes inférieures. Or, si l’on songe que cette multitude l’emporte 

considérablement en nombre sur les classes actuellement en possession de l’État ; qu’elle 

reçoit à grands frais de l’État lui-même une demi-instruction qui a principalement pour objet 

de la pénétrer de la puissance et des mérites de l’État, que ses meneurs disposent de moyens 

d’action moraux et physiques dont leurs devanciers étaient privés, la presse bon marché, la 

facilité des communications, la dynamite, etc., on se convaincra que la révolution sociale et 

l’avènement de l’État ouvrier ne sont plus qu’une affaire de temps. On peut également 

prédire avec une quasi-certitude de quelle façon procéderont les nouvelles couches en 

possession de cet instrument de régénération sociale. Elles s’en serviront d’abord, à 

l’exemple de leurs devancières, pour confisquer à leur profit les propriétés des classes 

qu’elles auront politiquement dépossédées ; elles organiseront ensuite d’une manière ou 

d’une autre l’exploitation des champs, des manufactures, des ateliers, etc., dont elles se 

seront emparées. Au début, cette confiscation du capital au profit du travail pourra sans 

aucun doute leur être profitable, comme l’est aujourd’hui aux propriétaires fonciers et aux 

industriels la confiscation d’une portion du revenu des consommateurs, opérée en vertu du 

système de la protection. Mais, de même que les profits tirés de la protection, ceux que 

l’application du socialisme pourra conférer seront essentiellement temporaires, ils le seront 

même plus encore que ceux de la protection. En effet, si l’État s’emparait de toutes les 

propriétés et de toutes les industries, soit pour les exploiter en régie, soit pour en remettre 



l’exploitation à des communautés ouvrières dans lesquelles le capital et l’intelligence seraient 

subordonnés au travail, les prix de revient de tous les produits et services ne tarderaient pas 

fi s’élever de manière à les faire exclure du marché universel, et la ruine de la nation, qui est 

la conséquence inévitable mais lointaine du protectionnisme, serait la conséquence prochaine 

du socialisme. 

Ce serait néanmoins une illusion de croire qu’on puisse empêcher par le raisonnement ou 

par la force la classe la plus nombreuse et la plus pauvre comme la nommait Saint-Simon, de 

s’emparer de l’État, et de s’en servir pour appliquer le socialisme. Nous avons constaté tout à 

l’heure, et l’expérience atteste suffisamment l’inefficacité du raisonnement pour convertir les 

propriétaires et les industriels protectionnistes. En vain essayons-nous de leur démontrer 

que la protection est finalement ruineuse ; qu’elle ne peut manquer d’entraîner la décadence 

de la nation, aussi longtemps qu’elle leur procurera un surcroît immédiat de rentes ou de 

profits, ils demeureront réfractaires à tous les arguments libre-échangistes. Il n’y a pas de 

raisonnement qui puisse prévaloir contre un intérêt, même quand il s’adresse aux classes les 

plus éclairées, pourtant, les plus accessibles à la vérité. Comment pourrait-il avoir la vertu de 

convertir les classes les moins éclairées ? On aura beau leur dire que la puissance et la 

richesse, que leur vaudront la conquête de l’État et la confiscation des biens des classes 

capitalistes seront éphémères ; qu’elles ne manqueront pas d’être suivies d’un redoublement 

de misère, les meneurs voudront jouir quand même des bénéfices du pouvoir, bénéfices 

d’autant plus enviés qu’on les convoite de plus loin et de plus bas, et la foule des pauvres ne 

résistera pas à la tentation de faire aux dépens des riches le carnaval révolutionnaire que 

prédisait Proudhon, dût-il ne durer qu’un jour. Reste la force, mais la force est bien précaire. 

Du moment où les habitudes séculaires de respect et de subordination hiérarchique qui 

continuent encore à soumettre le grand nombre au petit auront disparu (et n’est-il pas visible 

qu’elles sont en voie de disparaître ?) la propagande socialiste, secondée par le malaise et le 

mécontentement croissant qu’engendre l’état actuel des choses et favorisée par les progrès 

que nous énumérions tout à l’heure, la propagande socialiste, disons-nous, ne viendra-t-elle 

pas au bout des résistances de la force ? Il n’y a qu’un moyen efficace de préserver la société 

du socialisme, c’est d’enlever à l’État le pouvoir de l’imposer ; autrement dit, c’est d’abolir la 

servitude politique. 


